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UNITE DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(ULCC)

MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN OEUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION
	
	


INTRODUCTION

1. Cadre légal et institutionnel 

Selon la  Constitution du 29 mars 1987, amendée le 14 mai 2011, Haïti est " une République, indivisible, souveraine, indépendante, libre, démocratique et sociale (Article 1er).  Cette Constitution consacre également le principe de la séparation  des trois (3) Pouvoirs (Législatif, Exécutif et Judiciaire) constituant le fondement essentiel  de l'organisation de l'Etat (Articles 59 à 60). 

D'abord, le Pouvoir Exécutif est exercé par le Président de la République qui est le chef de l'État, et par le Gouvernement ayant à sa tête le Premier Ministre.  Ensuite, le Pouvoir Législatif est exercé par deux Chambres : la Chambre des députés et le Sénat. La Chambre de députés encore appelée Chambre Basse comprend quatre vingt dix neuf (99) députés, soit un député par circonscription électorale. La Chambre Haute forme le Sénat et elle comprend trente (30) sénateurs, soit trois (3) sénateurs par département géographique.  Enfin, le Pouvoir Judiciaire est exercé par la Cour de Cassation, les Cours d'Appel, les Tribunaux de Première Instance, les Tribunaux de Paix  et les tribunaux spéciaux ( Le Tribunal du travail, les deux Tribunaux Terriens et  le Tribunal pour enfants). Il existe également des juridictions spécialisées telles que la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif (CSCSA) et la Haute Cour de Justice.

2. Ratification de la Convention et Adhésion au Mécanisme 

Haïti  a ratifié la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC) le  19 mai 2000  et a déposé les instruments  de ratification le  7 juin 2004.  Haïti a adhéré au mécanisme d’examen de l’application de la CICC le  9 décembre 2010. 

Dans la foulée des interventions visant à mettre œuvre la CICC, plusieurs dispositions ont été adoptées  dans le but d’appliquer  les règles modernes en matière de lutte contre la corruption et de garantir la mise en pratique de ces normes grâce au renforcement des contrôles administratifs et judiciaires. En effet, de  nouvelles institutions ont été crées ou renforcées, des  reformes ont été engagées et, des projets de lois ont été soumis au Parlement en vue d’intégrer dans la législation haïtienne de nouveaux dispositifs visant à favoriser l’accès à  l’information,  à réprimer les actes de corruption et  à garantir la protection des témoins ainsi que  des dénonciateurs. Ayant intégré le mécanisme en décembre 2010, Haïti n’a pas encore reçu de recommandations du Comité des experts. 

SECTION I.  ETAT D’AVANCEMENT CONCERNANT LA MISE EN APPLICATION DES

 DISPOSITIONS DE LA  CONVENTION SÉLECTIONNÉES 

A. PREMIER CYCLE 

1. NORMES DE CONDUITE ET MÉCANISMES APPELÉS À LES METTRE EN PRATIQUE (ARTICLE III, PARAGRAPHES 1 ET 2 DE LA CONVENTION)

1.1. Normes de conduite visant à prévenir les conflits d’intérêts et mécanismes appelés à les mettre en pratique.

- L’article 179 de la Constitution de  1987 et  les articles  41 à 47 de loi du 27 novembre 2007  portant statut de la magistrature   traitent des activités incompatibles avec la fonction de juge.

- Les  articles
  173 à 175 du  décret du 17 mai 2005 portant révision du statut général de la fonction  publique  interdit aux fonctionnaires publics  d’avoir des intérêts privés directs ou indirects  qui pourraient   influencer leur jugement   dans l’accomplissement des fonctions et responsabilités qui leur  ont été confiées.
-  L’article  22 alinéa 4, 5,6, 9, 10, 11 et l’article 23 de  la  loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession d'ouvrage de service sublics
 précisent les catégories d’entreprises, d’agents publics  ainsi que leur conjoints qui ne sont pas éligibles à  concourir  pour l’obtention de commande ou de marché public.

- L’article 136  du code pénal prévoit la sanction applicable à tout fonctionnaire ou agent public  qui aura pris un intérêt quelconque dans une affaire dont il était chargé d'ordonnancer le paiement ou de faire la liquidation.

- La Commission nationale des marchés publics (CNMP) a organisé plusieurs sessions de formation en vue d’informer les cadres  de l’administration publique sur les dispositions  de la  loi du 10 juin 2009 fixant les règles générales relatives aux marchés publics et aux conventions de concession d'ouvrage de service public aux dates suivantes du 21 aout 2012 au  31 janvier 2012.

- L’article 13 du projet de code d’éthique des agents de la fonction publique établit les règles visant à prévenir les conflits d’intérêts dans l’administration publique.

1.2. Normes de conduite et mécanismes visant à assurer la préservation et l’utilisation appropriée des ressources confiées aux fonctionnaires

· l’article 5 alinéa 11  du décret  du 24 novembre  2005 établissant l’organisation  et le fonctionnement  de la Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif donne  mandat à ladite  Cour  de recevoir l’inventaire  des  biens meubles et immeubles des Ministères et des organismes publics. 

· Sur instructions du  Premier Ministre formulées dans une lettre  de cadrage datée du 19 juillet 2012, l’Office de Management des Ressources Humaines (OMRH) a reçu le mandat  de procéder à la révision du  programme cadre de la reforme  l’Etat. L’une des composantes du second axe de ce programme cadre porte sur la gestion efficace du patrimoine de l’Etat. Ainsi,  une  session de formation a été organisée du 27 au 30 Novembre 2012 en vue d’informer sur le contenu de ce programme.

· Le décret du 16 février 2005 sur la préparation et l’exécution des lois de finances prévoit en son article 67 un triple contrôle administratif, juridictionnel et parlementaire des opérations du budget..

· Les articles 70 à 73 traitent du contrôle administratif a priori par le Corps des Contrôleurs Financiers  ;

· Les articles 74 et 75 traitent du contrôle juridictionnel par la Cours Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif ; 

· Les articles 76 et 77 traitent du contrôle parlementaire ;

1.3. Mesures et systèmes qui exigent des fonctionnaires qu’ils fassent rapport aux autorités compétentes sur les actes de corruption dans la fonction publique dont ils ont eu connaissance.

- L’article 241 de la Constitution fait obligation aux fonctionnaires  publics de  signaler aux autorités compétentes les actes de corruption tels  que les infractions contre le fisc et l'enrichissement illicite dont ils sont témoins.   

· Au regard de l'article 19 du Code d'Instruction Criminel, tout fonctionnaire est tenu d'informer le Commissaire du Gouvernement des délits et des crimes dont il est témoin dans l'exercice de ses fonctions. 

· Plusieurs mesures ont été mises en place de façon à encourager  les dénonciations. Les fonctionnaires et les citoyens haïtiens ont  la possibilité d’effectuer les dénonciations de différentes manière d’abord soit en se présentant  directement au bureau de l’ULCC, par téléphone ou   en ligne à partir du site internet:  www.ulcc.gouv.ht .

2. SYSTÈMES DE DÉCLARATION DES REVENUS, AVOIRS ET DETTES (ARTICLE III, PARAGRAPHE 4 DE LA CONVENTION)
· La Constitution de 1987 en son article 238 stipule que «les fonctionnaires indiqués par la loi sont tenus de déclarer l’état de leur patrimoine au greffe du Tribunal Civil dans les trente (30) jours qui suivent leur entrée en fonction. La Commission du Gouvernement doit prendre toutes les dispositions qu’il juge nécessaire pour vérifier l’exactitude de la déclaration».

· La loi du 12 février 2008 portant déclaration de patrimoine par certaines catégories de personnalités politiques, de fonctionnaires et autres agents publics,  identifie  les personnalités  qui doivent  déclarer l’état de leurs revenus, avoirs et dettes à leur entrée en fonction. Cette loi prévoit aussi en ses articles 8,  8.1 et 8.2 une déclaration de sortie des agents concernés. L’ULCC  est  l’instance chargée de  faire appliquer ladite loi  (articles 4, 5, 6, 9, 13, 14 et 21). 

· L’ULCC est responsable de  la mise en œuvre de la loi sur la déclaration de patrimoine. A cet effet, elle assure la collecte et l’enregistrement des déclarations effectuées  par les personnalités assujetties à ladite loi. En vue d’aider les  personnalités assujetties à la loi à  effectuer leur déclaration, l’ULCC fournit, à la demande du concerné, une assistance technique  sur la manière  de remplir le questionnaire. 

· De   décembre  2010 à Février 2013,  l’ULCC a reçu  deux cent  soixante (260) formulaires de déclaration de patrimoine. A date, 90% des membres du Gouvernement ont fait leur déclaration de patrimoine. 

· Après avoir collecté  les déclarations de patrimoine, l’ULCC assure la saisie des informations recueillies dans une base de données   prévue à cet effet.  A date, cinq cent cinquante et un (551)  formulaires sont déjà enregistrés dans la base de données. 

· Dans le cadre d’une  campagne visant à porter les personnalités assujetties à la déclaration de patrimoine à faire leur déclarations, plusieurs correspondances ont été envoyée et des exploits d'huissier ont été signifiés aux réfractaires. Ainsi, une liste de hauts fonctionnaires sera acheminée au Ministre de l'Economie et des Finances en application  de l'article  16 de la loi du 12 février 2008 ainsi stipulé:

" Toute personne assujettie à la déclaration de patrimoine qui, à l'échéance des délais prévus aux articles 8, 8.1, 8.2 et trois (3) mois après un rappel par exploit d'huissier notifié à la diligence de l'ULCC, à personne ou à domicile réel, n'aura pas rempli cette formalité, sera privée d'un quart (1/4) de ses émoluments jusqu'à ce qu'elle fournisse la preuve de l'accomplissement de cette formalité. L'ULCC a pour obligation de produire ce rappel dans un délai de soixante (60) jours."  

3.  Les organes de controle chargÉs de la mise en œuvre des DISPOSTIONS SELECTIONNÉS (ARTICLE III, PARAGRAPHS 1, 2, 4, ET 11, DE LA CONVENTION)

Les institutions  chargées de mettre en œuvre les dispositions de  l’ARTICLE III, PARAGRAPHS 1, 2, 4, ET 11 de la convention sont les suivantes:  

· La police judiciaire

La police judiciaire est composée des juges d’instruction, des commissaires du gouvernement, des juges de paix et la police à travers le Bureau des Affaires Economiques (BAFE). Elle a pour attribution de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d’en rassembler les preuves et d’en traduire les auteurs par devant les juridictions de jugement (art.8 et 9 du Code d’Instruction Criminelle).

· La Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif (CSCCA)

Aux termes du décret du 23 novembre 2005 (Moniteur #24 du vendredi 10 mars 2006), la CSCCA a pour attribution de juger les comptes des comptables de droit et de fait, rendre des arrêts de quitus ou de débet. En cas d’arrêt de débet, les dossiers sont transmis au Parquet pour les poursuites pénales. Si l’agent en cause est un ordonnateur principal (Ministre), le dossier est transmis au Parlement. Elle est une institution indépendante et autonome.

· L’Unité Centrale de Renseignements Financiers (UCREF)

     L’UCREF est créée suite au prescrit de l’article 3.1.1 de la loi du 21 février 2001 (Moniteur #30 du jeudi 5 avril 2001). Il est placé sous l’autorité du Comité National de Lutte contre le Blanchiment des Avoirs (CNLBA). Sa mission consiste à lutter contre le blanchiment des avoirs provenant du trafic de la drogue et d’autres infractions connexes.

· L’Unité de Lutte Contre la Corruption (ULCC)

 L’ULCC est créée par décret du 8 septembre 2004 (Moniteur #61 du lundi 13 septembre 2004). C’est une institution autonome, placée sous la tutelle du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF). Sa mission est de travailler à combattre la corruption sous toutes les formes au sein de l’Administration publique (réf : article 2).

· La Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP)

Créé par décret du 23 novembre 2004, cet organisme a pour mission de veiller à la bonne utilisation des deniers publics dans le processus de passation des marchés publics. La loi du  10 juin 2009 (Moniteur #78 du mardi 28 juillet 2009) qui a abrogé ledit décret, fait de la CNMP l’organe normatif de régulation et de contrôle du système de passations des marchés publics et des conventions de concession d’ouvrage de service public (art.9).

· L’Inspection Générale des Finances (IGF)

L’IGF est un organisme déconcentré du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF). Créée par décret du 17 mars 2006 (Moniteur # 47 du 25 mai 2006), elle a pour mission première de vérifier, contrôler, assurer l’audit technique, financier et administratif a priori et sur l’ensemble de l’Administration publique (art.2).

· Le Corps des Comptables Publics

Les comptables publics effectuent un contrôle à priori sur les  dépenses publiques. Leur responsabilité est fixée par  l’Arrêté du 16 février 2005 (Moniteur #38 du jeudi 19 mai 2005) portant règlement général de la comptabilité publique en ses articles 25 à 45.

· Le Conseil Supérieure du Pouvoir Judiciaire (CSPJ)

La mission du Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire (CSPJ) consiste à assurer le maintien des règles disciplinaires parmi les membres de la magistrature. Selon l’article 2 de la loi créant le Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire, il est aussi l’organe administratif  dudit pouvoir (Moniteur # 112 du jeudi 20 décembre 2007). 

· Le Parlement

Le Parlement exerce son rôle de contrôle sur l’Exécutif à travers le bilan des activités du Gouvernement soumis à l’ouverture de chaque session (art. 98.3, alinéa 8 de la Constitution du 29 mars 1987). Il approuve les dépenses publiques en votant la loi budgétaire.  

4. MÉCANISMES VISANT À ENCOURAGER LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES AUX EFFORTS TENDANT À PRÉVENIR LA CORRUPTION (ARTICLE III, PARAGRAPHE 11 DE LA CONVENTION) 
4.1. Mécanismes de participation en général

Aucun mécanisme de participation général à la lutte contre la corruption n’est prévu dans  la législation haïtienne. Toutefois, l'axe 6 de la Stratégie Nationale de Lutte Contre la Corruption prévoit un ensemble de mesures visant à renforcer l'action des médias et de la société civile.

4.2. Mécanismes d’accès à l’information 

- La Constitution haïtienne, en son article 40, enjoint l'Etat à informer la population, "par voie de presse parlée, écrite et télévisée, en langue créole et française, [...] de tout ce qui touche la vie nationale, exception faite pour les informations relevant de la sécurité nationale".

- Les informations relatives au budget et à l’exécution des dépenses sont publiées sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances (www.mefhaiti.gouv.ht). Tous les Ministères détiennent un site internet à partir duquel ils informent la population sur les projets et les réalisations.

-  Le gouvernement informe régulièrement  de ces actions à travers les Conseils de Gouvernement qui sont retransmis, en direct,  sur la Radio Télévision Nationale d'Haïti (RTNH) et relayés par d'autres médias privés.

4.3. Mécanismes de consultation 

L’article  6  du décret  du  8 septembre 2004 créant  l’ULCC  prévoit la mise en place d’un comité  consultatif  mixte dans le but de promouvoir la coopération entre l'administration publique et la société civile.  Mais jusqu' à date, l’Arrêté devant mettre en place le comité  consultatif  mixte  n’a pas encore  été adopté.

4.4. Mécanismes pour encourager la participation à la gestion publique 

- Le décret du 16 mai 2005 sur la préparation et l'exécution des Lois de Finances établit un calendrier en quinze points allant du 15 octobre au 30 juin pour la préparation du projet de Loi de Finances pour l'exercice à venir. Ce projet est rendu public pour permettre aux organisations de la société civile et aux Organisations Non Gouvernementales (ONG) de réagir là-dessus (réf: www.isc.ht).

- Invitation aux organisations de la société civile et aux Organisations Non Gouvernementales (ONG) de participer à la mise en place du cadre légale de prévention de la corruption. la Fondation Héritage pour Haïti (branche locale de Transparency International) a déjà déposé trois propositions de lois relatives à l'accès à l'information, l'exercice des activités du lobbying et le financement des partis politiques.

4.5.  Mécanismes de participation au contrôle de la gestion publique

Aucun mécanisme de participation général au contrôle de la gestion publique  n’est prévu dans  la législation haïtienne. Cependant,  les  Tableau des opérations financières de l’Etat et  l’état d’exécution des dépenses budgétaires sont  mensuellement  affichées sur le site du Ministère de l’Economie et des Finances www.mefhaiti.gouv.ht.  
5. Entraide et cooperation 
L’article  25  du  projet de loi sur  la prévention et la répression  de la corruption prévoit que  les dispositions des articles  5.2.1 à 5.2.6 de la loi du 15 février 2001 relative au Blanchiment des Avoirs provenant du trafic illicite de la Drogue et d'autres infractions graves relatives à l’entraide judiciaire  sont également applicables à certaines infractions assimilées à la corruption 

6. AutoritÉ  centrale 

L’article  5.4.4  de loi de la loi du 15 février 2001 relative au Blanchiment des Avoirs provenant du trafic illicite de la Drogue et d'autres infractions graves désigne le Ministre de la Justice comme étant l’autorité  centrale  chargé de recevoir  et d’assurer le suivi des demandes de d’entraide judiciaire en matière de blanchiment des avoirs.

B. Deuxieme  cycle 

1. SYSTEMES DE RECRUTEMENT DES FONCTIONNAIRES  ET PASSATION DE MARCHÉ   DES BIENS ET SERVICES PUBLICS  (ARTICLE III, PARAGRAPH 5 DE LA CONVENTION)

1.1. Système de recrutement des fonctionnaires publics 

- Selon la Constitution haïtienne, la Fonction publique est une carrière. Ainsi, aucun fonctionnaire ne peut être engagé que par voie de concours (article 236.2).

- Les articles  25, et 47 à 57 du  décret du 17 mai 2005 portant révision du statut général de la fonction  publique définissent les modes de recrutement des agents de la fonction publique. Il est prévu que l’accès  à la fonction  publique se fait sur concours soit sur épreuves, soit sur titre, soit sur épreuves et sur titre, selon la nature des  postes  à pourvoir.

- En outre, la loi du 10 juin 2010 fixant les règles générale relatives aux marchés publics et aux conventions de concession d'ouvrage de service public prévoit les marchés de prestations intellectuelles pour lesquels l'appel à candidatures est de rigueur.

- Toujours dans le cadre de la reforme de l’Etat,  le 31 janvier 2013, l’Office de Management des Ressources Humaines a lancé la mise en place des réseaux interministériels en modernisation administrative qui définissent  les nouvelles politiques  en matière de  gestion des ressources humaines de  la fonction publique haïtienne. 

1.2. Systèmes de passation des marchés publics 

- La  loi du 10 juin 2009, précédemment citée,  définit les conditions d’admissibilité des  candidats à l’obtention des marchés d’exécution de travaux, de fournitures de services et de prestations intellectuelles pour le compte des organismes public. L’Arrêté du 25 mai 2012 fixe les seuils de passation des marchés publics et les seuils d'intervention de la Commission Nationale des Marchés Publics (CNMP) suivant la nature des marchés

- En vue  de permettre l’application de la loi sur la passation des marchés publics, plusieurs sessions de formations ont été organisées par la CNMP entre  aout 2012 et janvier 2013 à l'intention des fonctionnaires. Une formation  a aussi été dispensée en ligne, à partir du site de la CNMP (www.cnmp.gouv.ht).

- L’ULCC entreprend actuellement des discussions avec le secteur privé en vue d'aboutir à la signature d’un pacte d’intégrité. 

2. SYSTEME  DE PROTECTION DES FONCTIONNAIRES ET  DES PARTICULIERS QUI  DENONCENT DE BONNE FOI LES ACTES DE CORRUPTION 

- L’article  19 du décret  du 8 septembre 2004 portant création  de l’ULCC prévoit  que le Directeur General  de l’ULCC  doit s’assurer que l’identité des témoins ou dénonciateurs  soit protégée et qu’il ne soit victime  d’aucune forme  de représailles. 

- L’article  19 du projet   de loi sur la prévention et la répression de la corruption prévoit une loi  définissant le cadre de protection des dénonciateurs et des  témoins.

- Une  proposition  de loi sur la protection des dénonciateurs et témoins a été déposée au Parlement  par la Fondation Héritage pour Haïti (branche locale  de Transparency International) 

3. ACTES  DE CORRUPTION (ARTICLE VI DE LA  CONVENTION)

3.1. Incrimination des actes de  corruption définis à l’article VI.1 de la Convention

- Les articles 137 à 139 du Code Pénal haïtien prévoit les sanctions applicables à  tout  fonctionnaire  reconnu coupable  de corruption telle  que définie par la convention aux alinéas a et b concernant la corruption active et passive. L'article 137 est aussi applicable aux infractions prévues à l'alinéa c de la CICC.

L'article 46 du code pénal prévoit ceci: "Ceux qui, sciemment, auront recelé, en tout ou en partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, seront punis comme complices de ce crime ou délit." 

- L’article 2 du CP condamne la tentative d’une infraction tandis que les articles 44 et 46  punissent la complicité.

3.2. Application de la Convention à d’autres  actes de corruption qui n’y seraient  pas décrits, Article VI.2

Les articles 130, 135,  149 à  152 du code pénal  haïtien répriment  d’autres  infractions qui ne sont pas  mentionnées  dans  la convention interaméricaine telles que la soustraction de deniers publics, la concussion  et l'abus d’autorité contre la  chose publique.

C. TROISIEME  CYCLE 

1. Les lois  qui suppriment un traitment fiscal  favorable a toute personne physique ou morale pour des depenses effectuées en violations des lois anticorruption des partie (ARTICLE III, PARAGRAPH 7 DE LA CONVENTION)

Selon l’article 219 de la  constitution haïtienne: "Il ne peut être établi aucun privilège  en matière d’impôt..."

2. PREVENTION  de la corruption des fonctionnaires nationaux et etrangers (ARTICLE III, PARAGRAPH 10  de la CONVENTION)

Les articles  6, 9, 10 et 26 du  projet de loi portant prévention et  répression de la corruption prévoit un ensemble de mesures visant à prévenir la corruption des fonctionnaires nationaux et étrangers, en réprimant certaines pratiques commerciales et bancaires.
3. Corruption transnationale  (ARTICLE VIII de la CONVENTION)

La législation haïtienne de dispose d’aucun texte qui traite de la corruption transnationale.

4. Enrichissement Illicite

- L'enrichissement  illicite est prévu par la Constitution Haïtienne es ses articles 241 à 243. Selon l'article 243, le fonctionnaire coupable d'enrichissement illicite ne peut bénéficier que de la prescription vicennale (vingt ans).

- Le projet de loi anti-corruption sanctionne l’enrichissement illicite en son article 5.2.

5. Notification de legislation incriminant la corruption  Transnationale et l’enrichissement illicite (ARTICLE X  de la CONVENTION)

Il n’y a pas encore de loi incriminant la corruption transnationale et l’enrichissement illicite dans le système juridique haïtien

6. EXTRADITION (ARTICLE XIII  DE LA CONVENTION)

- Les articles  5.4.4  et  5.4.5  de la loi du 21 février 2001 relative au Blanchiment des Avoirs provenant du Trafic Illicite de la Drogue et d'autres Infractions Graves  envisagent les conditions dans lesquelles se font les  extraditions entre la République d’Haïti et un autre Etat. 

- Haïti a signé un  deux (2) traités d’extradition avec le Royaume Uni et les États-Unis d’Amérique, respectivement,  le 7 décembre 1874 et le 9 août 1904.

SECTION II: DIFFICULTÉS  DE MISE EN APPLICATION des recommandations 

Haïti, n’ayant pas été examiné, n’a pas de recommandations à mettre en œuvre. 
SECTION III: AUTRES  PROGRES  DANS LA MISE EN  OEUVRE DE LA  CONVENTION

Le gouvernement haïtien a  mis en place, en juillet 2012  le Comité Interinstitutionnel  de lutte contre la contrebande, la   fraude  fiscale,   le blanchiment d’argent et la  corruption. Ce Comité est constitué des institutions suivantes : l'Administration Générale des Douanes (AGD),  la Direction Générale des Impôts (DGI), l'Unité Centrale de Renseignements Financiers (UCREF), l'Unité de Lutte Contre la Corruption (ULCC), les Parquets de la République et la Police Nationale d'Haïti (PNH).  Les actions du  comité ont permis à l'Etat haïtien de récupérer  quarante huit  millions cinq cent soixante douze mille cent quarante quatre et 06/100 gourdes (48, 572,144.06 gdes) au cours  de la période allant de Juillet 2012 à Janvier 2013. Cette démarche se situe dans le cadre de la mise en œuvre de l'article III, paragraphe 6 de la Convention Interaméricaine Contre la Corruption (CICC).
� � HYPERLINK "http://www.sdn.mefhaiti.gouv.ht/lois/FonctionPublique1/A1C06.php#A187" �http://www.sdn.mefhaiti.gouv.ht/lois/FonctionPublique1/A1C06.php#A187�





� http://www.cnmp.gouv.ht/textesfondamentaux/index
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